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L’activité de conseil constitue un prolongement naturel de l’expertise dispensée au cours des 
formations sur-mesure ou interentreprises GERESO.

Au-delà du développement des connaissances, des compétences ou de l’acquisition de nouvelles 
méthodes de travail, les prestations de conseil que nous vous proposons visent à accompagner 
durablement votre performance individuelle et collective.

• Diagnostics et développement des compétences, des organisations et des processus

•  Audits de paie, de fiscalité ou comptables et financiers

•  Optimisation de vos contrats d’entreprise, individuels ou collectifs : épargne salariale, 
prévoyance, retraite...

•  Coaching individuel et mobilisation 
d’équipes

•  Traitement de dossiers de 
votre personnel en mobilité 
internationale

•  Bilan retraite

Quelle que soit l’expertise mise en oeuvre, 
la méthodologie et les outils utilisés au 
cours de nos missions, notre objectif 
prioritaire demeure le développement de la 
performance de votre entreprise.

•  Réduction des coûts

•  Optimisation des processus et des 
organisations

• Retour sur investissement

Nos consultants privilégient directement vos 
bénéfices opérationnels à court terme et le 
succès de votre stratégie à long terme.

02 43 23 51 44
plus d’infos

Gereso conseil, 30 ans d’accompagnement à forte 
valeur ajoutée
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Quelques exemples de prestations

•    retraite et protection sociale
traitement de dossiers de retraite des managers, estimation de la pension de vos collaborateurs, diagnostic de 
vos contrats d’assurances collectives santé et prévoyance, choix ou amélioration de votre dispositif d’épargne 
salariale… (cf. interview de nadine egault p 4)

 

•    mobilité internationale
traitement de vos dossiers d’impatriation et d’expatriation : contrat de travail, protection sociale, fiscalité, 
rémunération, formalités d’immigration ; conférence d’actualité animée en anglais… (cf. interview d’éliane 
RaKotonoËl p 6)

 

•    paie et rémunérations
audit de paie, audit des charges sociales et audit des process paie. accompagnement sur des thèmes 
spécifiques : forfait jour, traitement des ijss et des ij prévoyance. solutions spécifiques dédiées aux pMe et 
destinées à accroître leur performance… (cf. interview d’antoine fonteneau p 5)

 

•    comptabilité, fiscalité et gestion financière
Diagnostic de l’organisation en place, audit des processus, audit des provisions comptables, maîtrise des 
risques…

 

•    droit du travail
Droit des contrats, durée du travail, diagnostics, harcèlement, discriminations et égalité professionnelle, 
accompagnement à la sécurisation de vos ruptures de contrats… (cf. interview d’amandine lecoMte  p 7)

 

•    ressources humaines
Réduction du taux d’absentéisme, fidélisation 
des talents, diagnostic paie et Rh clés en main, 
accompagnement à la mise en œuvre du plan seniors, 
mise en place du tutorat, gestion des entretiens de 
seconde partie de carrière, diagnostic du système de 
formation… 

 

•    management de projet et systèmes 
d’information
Diagnostic projet : maîtrise des coûts et des délais, 
aspects méthodologiques et managériaux… 

 

•    management et leadership
coaching : Manager par le sens pour soutenir 
les responsables et leurs équipes en période de 
changement, maintenir la cohésion d’une équipe de 
travail, développer son leadership… 

 

•    développement personnel et efficacité 
professionnelle
coaching : prendre la parole en public, gérer les 
conflits au sein d’une équipe de travail, optimiser sa 
communication, mobiliser ses ressources pour gérer le 
stress professionnel …
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INFORMATIONS : laure cabelguen - tél : 02 43 23 51 44 • fax : 02 43 23 59 82 • conseil@gereso.fr

GERESO : Quel est l’intérêt pour les entreprises de 
réaliser des évaluations de retraite ? 

nadine eGault : en général, les entreprises font 
appel à nous afi n de réaliser des évaluations de retraite 
spécifi ques. si un salarié a travaillé à l’étranger, par 
exemple, la question est de savoir si ces périodes peuvent 
entrer dans le calcul de sa retraite en france. sinon, il 
faudra envisager un éventuel rachat de trimestres en 
fonction du pays et d’une éventuelle convention entre 
les pays. il nous arrive d’intervenir également, et c’est 
de plus en plus fréquent, en cas de licenciement… ce 
sont les questions qui inquiètent. grâce à nos calculs, 
les futurs retraités feront des choix en connaissance de 
cause. 

Comment sont gérés les dossiers de validation de 
retraite dans les entreprises françaises ? 

un dossier de validation classique, c’est-à-dire pour 
un salarié qui a toujours travaillé dans le secteur privé 
et sans incident de carrière, pourra être réalisé par 
l’entreprise. c’est sur des cas un peu plus complexes 
que les entreprises ont besoin d’être accompagnées. la 
diffi culté ne se situe pas forcément au niveau du calcul 
mais au niveau des dipositions permettant d’améliorer le 
montant de la retraite. cet objectif représente un coût, le 
tout est de savoir si ce dernier est pertinent. par exemple 
sur les rachats de trimestres, il existe aujourd’hui deux 
possibilités de rachat : les périodes à l’étranger et les 
années d’études supérieures. combien cela coûte t-il  ? 
est-ce intéressant de racheter ? Quelle option prendre 
sur le rachat ? ce sont des problématiques sur lesquelles 
nous intervenons à la demande des entreprises.

Y a-t-il des secteurs d’activité ou des entreprises 
susceptibles d’être plus intéressés par la prise en 
charge de leurs dossiers ? 

les entreprises internationales qui comptent un certain 
nombre d’expatriés sont davantage concernées. en effet,  

les carrières de leurs salariés y sont plus complexes à 
gérer. en revanche, tous les secteurs d’activité peuvent 
faire appel à geReso car ils sont quasiment tous 
implantés à l’étranger : le btp, la grande distribution, les 
compagnies d’assurance, etc.

Qui sont vos interlocuteurs? 

DRh, Responsables de la gestion du personnel 
et Responsables des expatriés ou de la mobilité 
internationale. ces derniers sont généralement 
commanditaires de la prestation de conseil. Dans un 
autre registre, nous accompagnons également les 
futurs retraités eux-mêmes. ce sont bien entendu ces 
personnes qui restent les plus demandeurs de ce type de 
prestation.

« Grâce à nos calculs, les futurs retraités feront 
des choix en connaissance de cause »

en matière de retraite, les lignes bougent constamment. il est donc nécessaire d’intégrer tous les 

changements. Mais la complexité des textes et la multiplicité des références ne facilitent pas la 

tâche.

nadine eGault, consultante sur le thème de la retraite et de la protection sociale chez geReso, 

revient sur sa méthode d’intervention auprès des entreprises. FOCUS.

> Visions d’experts > Retraite et protection sociale

top management : droits, montant, 
date de départ... 

certains de vos dirigeants ou hauts managers voient 
le départ en retraite se rapprocher ? légitimement, ils 
s’interrogent sur leurs modalités de départ : date optimale, 
calcul du montant de leur pension, aspects concrets 
de la liquidation…  nos experts interviennent en toute 
confidentialité et étudient chaque dossier. 

les avantages ?

• le calcul du montant de la retraite de base et des 
retraites complémentaires, en fonction de diverses 
hypothèses.

• la prise en compte de l’ensemble de la carrière du 
manager.

• Des échanges en face à face ou par téléphone : avant, 
pendant et après l’étude.
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INFORMATIONS : laure cabelguen - tél : 02 43 23 51 44 • fax : 02 43 23 59 82 • conseil@gereso.fr

Dans quel contexte les entreprises commandent-elles 
un audit ou un diagnostic de leur système de paie ? 

antoine Fonteneau : De façon générale, l’audit 
permet de savoir si les pratiques sont conformes aux 
règles légales et conventionnelles et précise le niveau de 
conformité où l’on se situe. Des statistiques montrent 
que 80% des entreprises ont des paies qui ne sont 
pas en totale conformité ! la législation est en effet si 
complexe qu’il est très diffi cile pour un gestionnaire 
de paie d’être conforme à tous les niveaux. Reste à 
connaître le niveau de risque que l’entreprise est prête à 
assumer...
le but de l’audit est d’établir un constat et de formuler 
des préconisations, mais pas spécifi quement de «dire 
ce qu’il faut faire» ! il donne plusieurs pistes d’action et 
ce sont les dirigeants de l’entreprise qui décideront des 
solutions à prendre. 

Quels sont les enjeux d’un audit de paie ? 

il existe trois enjeux majeurs. le premier est d’éviter des 
contentieux. une minorité de salariés commence 

à développer une «méfi ance» vis-à-vis de la paie qui 
est pratiquée dans l’entreprise, car ils repèrent parfois 
des anomalies. cette information peut remonter au 
niveau de la délégation du personnel et ensuite générer 
des contentieux. À noter que ces anomalies peuvent 
également être détectées par le service paie lui-
même, lors d’une reprise de société ou par le siège de 
l’entreprise contrôlant la paie de l’une de ses fi liales.
ensuite, il s’agit d’agir en prévention, notamment vis-à-
vis des contrôles uRssaf, afi n d’éviter tout redressement.
pour fi nir, l’audit permettra de réaliser des économies, 
par l’optimisation les charges sociales et donc une 
diminution de ses cotisations.

Que se passe-il après le diagnostic ?

la mission peut se prolonger par une phase de mise en 
place des préconisations afi n que les pratiques soient 
modifi ées. cette phase peut générer des modifi cations 
conséquentes dans la procédure de paie et la paie 
même des salariés. une communication spécifi que est 
donc nécessaire. le client pourra alors demander à être 
accompagné dans cette information auprès des salariés.

Quels sont les acteurs de l’organisation directement 
associés dans la mission ?

nos interlocuteurs sont le DRh, le Responsable paie, 
les équipes paie, le service comptabilité, notamment 
lorsque l’étude portera sur les frais professionnels. 
Dans les petites entreprises, nos interlocuteurs sont 
essentiellement les dirigeants. 
il est intéressant, par ailleurs, de pouvoir adjoindre au 
consultant qui mène la mission des experts comme des 
avocats ou consultants possédant une expertise annexe. 
pour aller plus loin dans l’étude et la pertinence des 
préconisations...

« 80% des entreprises ont des paies non 
conformes ! »

> Visions d’experts > paie et rémunérations

Respectez vous le cadre légal en matière de paie ? avez-vous une idée des économies qu’il vous 

serait possible de réaliser sur vos charges de personnel ? si vous n’avez pas répondu un « oui » 

franc à ces deux questions, un audit de votre système de paie vous aidera à avoir une meilleure 

vision de votre organisation.

entretien avec antoine Fonteneau, juriste en droit social, consultant en paie et rémunérations 

chez geReso. ECLAIRAGE.

organisation du service paie  

l’organisation et la performance des services de paie 
ne sont pas toujours optimales. les risques encourus 
s’échelonnent du simple fonctionnement en mode 
« dégradé » jusqu’au « bug majeur » informatique ou 
humain, entraînant la perte définitive de données ou 
d’informations.

face à ces problématiques, nos consultants vous proposent 
une démarche en 3 phases : analyse du fonctionnement 
de votre service paie et de son environnement, conseils et 
préconisations, accompagnement sur-mesure.

cette prestation permet d’optimiser votre service paie et 
de gagner en qualité et en temps dans l’élaboration des 
paies. elle garantit en outre, la validité, la stabilité et la 
pérennité des pratiques grâce à l’élaboration d’une «bible 
de paie».
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INFORMATIONS : laure cabelguen - tél : 02 43 23 51 44 • fax : 02 43 23 59 82 • conseil@gereso.fr

Quelles sont les intérêts de l’article 81 A, tel que 
modifi é depuis 2006, pour les entreprises ?

Éliane raKotonoel : c’est un moyen d’optimisation 
fi scale rendu possible par le législateur, afi n d’inciter les 
sociétés françaises à décrocher des contrats à l’étranger 
et encourager les personnes résidentes fi scales de france 
à accepter d’aller travailler à l’étranger. en effet, cet 
article qui date de 1977, amélioré en 2006, indique 
que : « les personnes domiciliées en France selon l’Art. 
4B envoyées dans un état autre que la France et que 
celui d’établissement de l’employeur, dont l’employeur 
est établi en France ou dans l’Espace Economique 
Européen », peuvent bénéfi cier d’une exonération totale 
ou partielle sur le revenu, touché en contrepartie de 
l’activité exercée à l’étranger. la partie exercée en france 
reste, elle, imposable selon les dispositions communes.

Comment fonctionne cette exonération ? 

l’exonération totale sur les salaires et sursalaires perçus 
pour le travail exercé à l’étranger, est possible sur 
conditions : 
• les revenus doivent être imposés à l’étranger à hauteur 
d’au moins 2/3 de l’impôt français correspondant.
• le travail doit être exercé pendant une durée minimale 
de 183 jours au cours de 12 mois consécutifs et 
correspondre à une des activités limitativement prévues 
par la loi. 
l’exonération totale est également possible en cas de 
prospection commerciale / exportation pendant 120 
jours, au cours de 12 mois consécutifs.
lorsque le salarié ne peut bénéfi cier d’une exonération 
totale, il peut bénéfi cier d’une exonération partielle 
sur les sursalaires, c’est à dire le supplément de salaires 
perçus au titre de l’activité exercée à l’étranger.
Dans les deux cas d’exonération totale et partielle, le 
salaire exonéré est pris en compte pour le calcul du taux 
effectif d’imposition.

En quoi les entreprises peuvent elles avoir besoin 
d’un accompagnement ?

cet article, bien que datant de 1977, trouve ces derniers 
temps un certain regain d’intérêt dans les entreprises, 
à cause du durcissement des administrations fi scales 
française et étrangères sur les conditions de bénéfi ce de 
cette exonération, et la taxation dans le pays d’accueil. 
Rien que pour 2010, j’ai réalisé de nombreuses 
interventions en entreprises au titre de ce seul article. et 
force est de constater que, employeurs comme salariés, 
l’utilisent un peu « à la légère ». À titre d’exemple, j’ai 
pu constater que l’attestation de l’article 81 b peut-être 
délivrée sans que le montant exonéré ne soit déclaré, les 
fonctions du salarié bénéfi ciaire n’entrent pas toujours 
dans le cadre légal décrit ci-dessus, et surtout, il peut 
exister un grand défaut de déclaration et de taxation de 
ce revenu étranger dans le pays d’exercice de l’activité 
(pays sans convention fi scale)…

article 81 a du code Général des impôts : 
une utilisation à la légère par les entreprises ?

> Visions d’experts > Mobilité internationale

accompaGner vos expatriÉs avec Gereso
traitement de dossiers de mobilité internationale

•  paie et rémunérations
politique de rémunération internationale, bulletins de 
paie internationaux, rémunérations complémentaires...

•  protection sociale
aide au choix d’une couverture sociale, enregistrement 
auprès des organismes sociaux, accès aux prestations 
sociales...

•  Fiscalité internationale
Résidence fiscale, modalités d’imposition, simulation de 
calcul de l’impôt...

•  contrat de travail
choix du statut, rédaction du contrat international ou 
de l’avenant de détachement, assistance à la rupture du 
contrat...

•  droit du séjour
formalités de séjour et d’emploi, maîtrise des coûts de 
transferts internationaux, conseil sur le statut et le visa...

•  retraite
estimation des droits en france et à l’étranger, 
reconstitution de carrières, audit des contrats de retraite 
supplémentaire

l’article 81 a du code général des impôts offre des opportunités d’exonération 

intéressantes pour les entreprises. encore faut-il « bien l’utiliser ». 

eliane raKatonoËl, consultante en fi scalité internationale fait le point. FOCUS.

10GJ001-EncartANDRHConseilV2.indd   6 23/07/10   16:55



V
IS

IO
N

S
 D

’E
X

P
E

R
T
S

 -
 2

E
 S

E
M

E
S

T
R

E
 2

0
1

0

7
INFORMATIONS : laure cabelguen - tél : 02 43 23 51 44 • fax : 02 43 23 59 82 • conseil@gereso.fr

Quelles sont les interventions pour lesquelles les 
services RH font appel à vous ?

amandine lecomte : l’éventail est large : il va de 
l’embauche (sécurisation des procédures) à la rupture 
du contrat (motifs de rupture) en passant par la vie 
du contrat (gestion des temps partiels, congés payés, 
etc.). les entreprises peuvent faire appel à nous pour 
réaliser un diagnostic de conformité des ruptures de 
contrat de travail, par exemple. il arrive aussi que nous 
soyons appelés afi n de réaliser un audit de gestion des 
temps partiels. le but ? eviter les contentieux (salarié 
et uRssaf), mais aussi être en mesure d’optimiser sa 
gestion.

Quels sont les enjeux des deux diagnostics cités 
précédemment pour les entreprises ?

la rupture du contrat de travail est un élément-clé de 
la relation contractuelle. cette rupture s’accompagne 
souvent du versement de diverses indemnités mais aussi 
de droits ou d’exclusions de droits pour les salariés. Être 
certain de verser les bons montants, de communiquer les 
bonnes informations au salarié, d’avoir des motifs réels 
et sérieux de rupture sont autant d’éléments permettant 
d’éviter les contentieux avec les salariés mais aussi avec 
l’uRssaf. 

le diagnostic « gestion des temps partiels » fait 
référence en partie aux 35 heures. la plupart des 
entreprises se trouvent aujourd’hui avec des salariés à 
temps partiel dans leurs entreprises. Qu’il soit subi ou 
choisi, la gestion des temps partiel pose de nombreuses 
questions en pratique. ces interrogations entraînent 
parfois des désaccords entre les membres du personnel. 
nous pouvons permettre aux entreprises d’anticiper ces 
désaccords, pacifi er les interactions et se prémunir de 
tout risque contentieux.

Comment procédez vous ?

pour rester dans l’exemple de la rupture, lorsque 
nous intervenons pour sécuriser les pratiques, voici 
les étapes : vérifi cation de l’exactitude des documents 
remis, contrôle des sommes versées avec le régime 
social et fi scal attaché, analyse du motif de rupture 
et information sur les droits du salarié à l’issue de la 
rupture, etc. a l’issue de ce diagnostic, nous remettons 
systématiquement un rapport complet précisant les 
anomalies relevées et les corrections à apporter.

en ce qui concerne la gestion du temps partiel, nous 
commençons par une analyse des contrats de travail des 
salariés à temps partiel, puis nous vérifi ons la conformité 
des paies de ces collaborateurs ainsi que les process de 
gestion des congés payés. a l’issue du diagnostic, nous 
remettrons également un rapport relevant les diffi cultés 
rencontrées et nous détaillerons les moyens d’action 
pouvant être mis en œuvre pour y remédier.

Éviter les contentieux et optimiser sa gestion rh

> Visions d’experts > Droit du travail

en droit social, les nouveautés sont parfois complexes à intégrer dans la gestion quotidienne. 

le conseil et l’assistance dans ce domaine spécifi que peuvent représenter des solutions pertinentes 

afi n de sécuriser les pratiques de gestion Rh courantes et aider à la prise de décision.

amandine lecomte, consultante en paie et droit social, accompagne les entreprises dans les 

différentes problématiques liées à l’application du droit social. ZOOM.
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Quelques références...

accentuRe • accoR • actaRis • aDecco • aDisseo • aéRopoRts De paRis • afpa • agence fRance pResse • aiR liQuiDe • 
aiRbus • alcan • alcatel • allianZ • alstoM • anfh • appia • apRionis • aRc inteRnational • aRceloRMittal • aReVa 
• aRKeMa • ascoMetal • association hospitalièRe De bRetagne • auchan • autoRoutes paRis Rhin RhÔne • aXa 
fRance • banQues populaiRes • bayaRD pResse • bayeR cRopscience • bnp paRibas • bosch • bouygues • bp fRance • 
bRiDgestone fRance • bull • buReau VeRitas • cnaMts • caf • caisse D’épaRgne • cap geMini • caRMi • caRRefouR 
• casa • casino • castoRaMa • cci • cea • cfe • chanel • chaRal • ciMents calcia • club MeDiteRRanee • cnes • 
cnp assuRances • cofinoga • colgate palMoliVe • confoRaMa • cpaM • cRéDit agRicole • cRéDit Mutuel  • DaheR 
inteRnational • Dassault systèMes • Decathlon • DisneylanD ResoRt paRis • eaDs • éDitions atlas • eDf • entReMont 
• euRocleaR • fff • feRReRo fRance • fleuRy Michon • fnac • fonDation D’auteuil • fRance 2 • fRance telecoM • 
fRoMageRie bel • gan • gDf sueZ • gefco • geMalto • geneRali • geoDis • glaces thiRiet • gRanDs poRts MaRitiMes 
• gRas saVoye • gRoupaMa • gRoupe henneR • gRoupe MeDeRic • gueRlain paRis • heRtZ • ibM fRance • iMpRiMeRie 
nationale • ineo • innotheRa seRVices • inoVac • institut pasteuR • ipsos • jacobs fRance • john DeeRe • Keolis • 
l’oRéal • laboRatoiRes seRVieR • lafaRge • la ReDoute • le nouVel obseRVateuR • lilly fRance • lubRiZol • lyonnaise 
De banQue • lyonnaise Des eauX • Maaf • Macif • Macsf • Maif • MaisaDouR • MaRs chocolat fRance • Mc cain 
aliMentaiRe • Mc DonalD • Mgen • Michelin • MMa • Msa • Mutualité fRanÇaise • naf naf • naphtachiMie • nestlé 
• neXans • neXteR • noVaRtis phaRMa • onyX • opac • oRange fRance • oRfeVReRie chRistofle • pages jaunes • 
peugeot citRoËn • pfiZeR • philips • point p  • pRinteMps • pRo btp • RaDio fRance • Ratp • Renault • RohM anD haas 
• Royal canin • safRan • saint gobain • saint louis sucRe • sanofi aVentis • satelec • schluMbeRgeR • schneiDeR 
electRic • sfR • shell • shiseiDo • siaci saint-honoRé • sieMens • sMabtp • société généRale • sofitel • sogea • solVay 
• souRiau • spie • steRia • st MicRoelectRonics • sVp • tDf • technip • tefal • tf1 • thales • total • toyotoMi • ucanss 
• unileVeR • Valeo • Veolia • VeRspieRen  • Vinci...

secteur public

acsia • afssa • agence De l’eau • agence nationale Des fRéQuences • anah • anfh • asseMblée nationale  • cleiss 
• cneD • cnfpt • cnRs • coMMunautés uRbaines : De boRDeauX, De bRest, De lyon, De nancy... • conseil De l’euRope 
• conseil éconoMiQue et social • conseils généRauX : De la chaRente, De loiRe-atlantiQue, Des hauts-De-seine, De 
l’héRault, Du Val De MaRne, Des pyRénées-oRientales... • conseils RégionauX : De picaRDie, Des pays De la loiRe... • couR 
D’appel • couRs Des coMptes • cultuRe  : centRe Des MonuMents nationauX • centRe geoRges poMpiDou • DoMaine 
national De VeRsailles • DRac • la coMéDie fRanÇaise • Musée Du louVRe, Du Quai bRanly... • théÂtRe national De 
stRasbouRg • Dgac • éDucation : caisse Des ecoles • école centRale De paRis • ecole Des ingénieuRs • école Des 
Mines • ena • la feMis • uniVeRsité De paRis soRbonne, De picaRDie, De nancy, De Rouen... • Dila • fRanceagRiMeR • ign 
• iMe • ineD • inja • inpi • inRa • iRD • inRia • insee • laboRatoiRe centRal Des ponts et chaussées • la poste • MaiRies 
: De boRDeauX, De lyon, De nantes, D’oRly, De RoubaiX, De toulouse, De VeRsailles... • Maisons De RetRaite • Meteo 
fRance • MinistèRes : De la cultuRe et De la coMMunication, De la Défense, De l’éDucation, seRVices Du pReMieR 
MinistRe... • ofii • onac • pRéfectuRes : Du Doubs, Du loiRet, De paRis, De la seine-saint-Denis... • santé : ash D’ajaccio, 
De bRest, De lille, De nantes • ch De DaX • ch De gonesse • ch généRal D’ajaccio • ch henRi MonDoR D’auRillac • ch 
De l’aigle • ch pieRRe ouDot • ch De Rouen • ch De st naZaiRe • chi De VilleneuVe-saint-geoRges • chi poissy/saint-
geRMain-en-laye • chu De nantes • chu De guaDeloupe... • eps • epsM • haute autoRité De santé • hospices ciVils De 
beaune • Mlpih • seRVice De santé Des aRMées • synDicat inteR hospitalieR • sDis : De la coRRèZe, De coRse De suD, Des 
alpes-MaRitiMes, Des yVelines... • siaap...

10GJ001-EncartANDRHConseilV2.indd   8 23/07/10   16:55


